
 

B22-00418  (F)  TR100522  TP100522  

 Nations Unies ESCAP/78/L.2/Rev.1 

 

Conseil économique et social 
 

Distr. limitée 

6 mai 2022 

Français 

Original : anglais 

Commission économique et sociale pour l’Asie et le Pacifique 

Soixante-dix-huitième session 
Bangkok et en ligne, 23-27 mai 2022 

 

Ordre du jour provisoire annoté 

On trouvera dans le présent document l’ordre du jour provisoire de la 

soixante-dix-huitième session de la Commission économique et sociale pour 

l’Asie et le Pacifique (CESAP) (section I) et les annotations y relatives 

(section II). 

 I. Ordre du jour provisoire 

1. Ouverture de la session : 

a) Élection du Bureau ; 

b) Adoption de l’ordre du jour ; 

c) Allocutions d’ouverture à l’occasion du soixante-quinzième 

anniversaire de la Commission. 

2. Thème de la session : « Un programme commun pour faire progresser le 

développement durable en Asie et dans le Pacifique » : 

a) Débat général ; 

b) Perspectives sous-régionales. 

3. Organe spécial pour les pays les moins avancés, les pays en 

développement sans littoral et les pays insulaires en développement du 

Pacifique. 

4. Examen de la mise en œuvre du Programme de développement durable 

à l’horizon 2030 en Asie et dans le Pacifique : 

a) Forum Asie-Pacifique pour le développement durable ; 

b) Développement social ; 

c) Environnement et développement ; 

d) Réduction des risques de catastrophe ; 

e) Énergie ; 

f) Transport ; 

g) Politiques macroéconomiques, réduction de la pauvreté et 

financement du développement ; 
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h) Commerce et investissement ; 

i) Technologies de l’information et de la communication, science, 

technologie et innovation ; 

j) Statistiques. 

5. Questions relatives à la gestion : 

a) Projet de plan-programme pour 2023 ; 

b) Aperçu des partenariats, des contributions extrabudgétaires et du 

développement des capacités ; 

c) Rapport sur les activités d’évaluation de la Commission au cours 

de la période biennale 2020-2021. 

6. Examen de l’appareil de conférence de la Commission en application de 

la résolution 73/1. 

7. Activités du Comité consultatif des représentants permanents et autres 

représentants désignés par les membres de la Commission. 

8. Dates, lieu et thème de la soixante-dix-neuvième session de la 

Commission (2023). 

9. Questions diverses. 

10. Adoption du rapport de la Commission. 

 II. Annotations 

 1. Ouverture de la session 

 a) Élection du Bureau 

Conformément à l’article 13 de son Règlement intérieur, chaque année, 

à sa première séance, la Commission élit parmi les représentant(e)s de ses 

membres un(e) président(e) et deux vice-président(e)s (appelé(e)s premier 

(première) Vice-Président(e) et deuxième Vice-Président(e)) qui demeurent en 

fonctions jusqu’à l’élection de leurs successeurs. Ils (elles) sont rééligibles. 

Si la plénière le décide, cette règle peut être appliquée différemment afin 

de permettre à la Commission d’élire plus de deux vice-président(e)s, comme 

cela a été le cas lors des sessions précédentes. Dans ce cas, la Commission peut 

élire un Bureau composé d’un(e) président(e) et de plusieurs vice-président(e)s. 

 b) Adoption de l’ordre du jour 

Documentation 

Ordre du jour provisoire (ESCAP/78/L.1/Rev.2) 

Ordre du jour provisoire annoté (ESCAP/78/L.2/Rev.1) 

c) Allocutions d’ouverture à l’occasion du soixante-quinzième anniversaire 

de la Commission 

La Secrétaire exécutive et des personnalités de haut niveau prononceront des 

allocutions d’ouverture à l’occasion du soixante-quinzième anniversaire de la 

Commission économique et sociale pour l’Asie et le Pacifique. 

Le programme détaillé de l’ouverture de la session sera annoncé dès qu’il sera prêt. 
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 2. Thème de la session : « Un programme commun pour faire progresser le 

développement durable en Asie et dans le Pacifique » 

 a) Débat général 

 Documentation 

Résumé de l’étude thématique sur un programme commun visant à faire 

progresser le développement durable en Asie et dans le Pacifique (ESCAP/78/1) 

Au cours des deux dernières décennies, des millions de personnes de la 

région sont sorties de la pauvreté, et dans la plupart des pays, les citoyens ont 

bien plus de possibilités de mener des vies plus longues, plus saines, plus 

productives et plus sûres. Cependant, la croissance économique rapide s’est 

payée cher. La hausse des niveaux de production et de consommation s’est faite 

au prix du creusement des inégalités, tant entre les pays qu’en leur sein, ce qui a 

eu des conséquences environnementales dévastatrices. La pandémie de maladie 

à coronavirus (COVID-19) a jeté un éclairage cru sur ces problèmes. Elle a 

aggravé le sort de ceux qui étaient déjà les plus mal lotis en Asie et dans le 

Pacifique, faisant retomber quelque 89 millions de personnes dans l’extrême 

pauvreté, définie comme le fait de vivre avec 1,90 dollar ou moins par jour. Des 

politiques coordonnées au niveau régional permettront aux membres et aux 

membres associés de la Commission d’œuvrer ensemble à faire face à 

l’accumulation de risques complexes découlant des crises à grande échelle. 

Le document ESCAP/78/1 fournit une description des voies et des 

moyens permettant d’assurer un relèvement et un développement après la 

pandémie plus inclusifs et durables grâce à la coopération régionale en vue de 

faire progresser la réalisation du Programme de développement durable à 

l’horizon 2030 dans la région Asie-Pacifique, conformément aux objectifs 

généraux définis par les États Membres dans la résolution 75/1 de l’Assemblée 

générale. Il décrit une vision ambitieuse en faveur d’un programme commun 

pour les générations actuelles et futures et met en lumière la nécessité d’adopter 

des mesures résilientes et de nouveaux partenariats en faveur du renouvellement 

du contrat social, reposant sur des valeurs de confiance et de solidarité, qui 

pourrait accélérer la mise en œuvre des accords existants tout en préservant le 

patrimoine commun de l’humanité et en assurant la fourniture des biens publics 

essentiels. 

La Commission est invitée à prendre note du document et à approuver 

les recommandations qui y figurent. 

 b) Perspectives sous-régionales 

Documentation 

Rapport du Conseil d’administration du Programme spécial pour les pays d’Asie 

centrale sur les travaux de sa seizième session (ESCAP/78/2) 

Coopération sous-régionale pour faire progresser le développement durable en 

Asie et dans le Pacifique (ESCAP/78/3) 

Situation de risques en Asie et dans le Pacifique avec une hausse des 

températures de 1,5 ℃ : pistes d’action sous-régionales pour l’adaptation et la 

résilience (ESCAP/78/13) 

Rapport du Conseil d’administration du Programme spécial pour les pays 

d’Asie centrale sur les travaux de sa seizième session (ESCAP/78/2) 

La Commission souhaitera peut-être examiner le rapport du Conseil 

d’administration du Programme spécial pour les pays d’Asie centrale, et donner 

au secrétariat des directives concernant les activités futures du Programme 

spécial. 



ESCAP/78/L.2/Rev.1 

4 B22-00418 

Coopération sous-régionale pour faire progresser le développement 

durable en Asie et dans le Pacifique (ESCAP/78/3) 

Le Programme 2030 et le rapport 2021 du Secrétaire général intitulé 

« Notre Programme commun » soulignent clairement l’importance des 

dimensions sous-régionales du développement durable. Les cadres d’action 

régionaux et sous-régionaux peuvent aider à traduire plus efficacement des 

politiques de développement durable en mesures concrètes au niveau national. 

Dans sa résolution 75/3, la Commission a également reconnu l’importance des 

partenariats dans les sous-régions et entre elles pour mettre en œuvre le 

Programme 2030. 

Le document ESCAP/78/3 donne un bref aperçu de l’état d’avancement 

de la réalisation des objectifs de développement dans chacune des cinq 

sous-régions de la CESAP. Il sert également à mettre en évidence les principales 

recommandations issues des forums sous-régionaux sur le développement 

durable et à rechercher des moyens de faire progresser les objectifs définis dans 

le rapport « Notre programme commun » dans chaque sous-région. 

La Commission est invitée à prendre note du document et à donner de 

nouvelles directives au secrétariat concernant ses activités futures. 

Situation de risques en Asie et dans le Pacifique avec une hausse des 

températures de 1,5 ℃ : pistes d’action sous-régionales pour l’adaptation 

et la résilience (ESCAP/78/13) 

Dans la région, le facteur risque reste plus proéminent que la résilience, 

notamment dans les zones vulnérables de chaque sous-région. Reconnaissant 

que toute augmentation des températures, ne serait-ce que d’une fraction de 

degré, entraîne des risques supplémentaires, le document ESCAP/78/13 présente 

une vue générale actualisée des risques auxquels la région fait face. 

Conformément à la résolution 77/1 de la Commission et au document final de la 

septième session du Comité de la réduction des risques de catastrophe, dans 

lequel le Comité a recommandé d’amplifier les stratégies de coopération 

régionale et sous-régionale de lutte contre la convergence des crises, 

cinq mesures de coopération sous-régionale sont proposées pour tenter de 

remédier aux insuffisances sur le plan de l’adaptation. Compte tenu des 

contextes propres à certaines sous-régions, à savoir une exposition croissante des 

petits États insulaires en développement du Pacifique aux cyclones tropicaux, la 

situation du delta des Sundarbans dans le bassin du Gange-Brahmapoutre-

Meghna et le bassin inférieur du Mékong, et compte tenu également de la 

catastrophe de la mer d’Aral et de l’existence de zones sujettes aux tempêtes de 

sable et de poussière en Asie du Sud-Ouest, en Asie du Nord et en Asie de l’Est, 

l’investissement dans des initiatives sous-régionales qui promeuvent les outils 

numériques et les applications géospatiales, intègrent des dispositifs d’alerte 

rapide multirisque, favorisent la construction d’infrastructures essentielles 

résilientes et visent à améliorer l’agriculture en zone aride grâce à des solutions 

fondées sur la nature présente des avantages économiques, sociaux et 

environnementaux substantiels et peut contribuer à accélérer l’adoption de 

mesures d’adaptation. 

La Commission souhaitera peut-être examiner les conclusions, les 

solutions possibles et les recommandations figurant dans le document et donner 

au secrétariat des orientations à ce sujet. 
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 3. Organe spécial pour les pays les moins avancés, les pays en développement 

sans littoral et les pays insulaires en développement du Pacifique 

La Commission examinera les difficultés de développement rencontrées 

par les pays ayant des besoins particuliers, notamment celles posées par la 

pandémie de COVID-19. 

 Documentation 

Résumé du rapport de 2022 sur le développement des pays de l’Asie et du 

Pacifique ayant des besoins particuliers : financer un relèvement durable après 

la COVID-19 et au-delà (ESCAP/78/4) 

Selon le rapport de 2022 sur le développement des pays de l’Asie et du 

Pacifique ayant des besoins particuliers : financer un relèvement durable après 

la COVID-19 et au-delà, les pays les moins avancés, les pays en développement 

sans littoral et les petits États insulaires en développement font face à 

d’importants besoins de financement et peinent à se remettre des effets de la 

COVID-19 et à atteindre les objectifs de développement durable. Le rapport 

examine les possibilités d’action visant à mobiliser des ressources financières à 

cette fin dans les pays ayant des besoins particuliers. Le document ESCAP/78/4 

résume le rapport. 

Même avant la pandémie de COVID-19, les pays ayant des besoins 

particuliers n’étaient pas en voie d’atteindre les 17 objectifs de développement 

durable. Leurs perspectives d’y parvenir se sont assombries en raison des graves 

répercussions économiques et sociales de la pandémie. De plus, les lacunes 

existantes en matière de financement de la réalisation des objectifs de 

développement durable se sont considérablement accrues depuis la pandémie de 

COVID-19 en raison de la baisse considérable des recettes publiques combinée 

à d’importantes mesures de relance budgétaire et monétaire visant à atténuer les 

incidences négatives. Assurer le financement d’un relèvement après la  

COVID-19 aligné sur le Programme 2030 est donc apparu comme une tâche 

urgente pour les pays et leurs partenaires de développement. 

Le rapport fait ressortir que les recettes fiscales nationales, les emprunts 

intérieur et extérieur et l’aide publique au développement continueront d’être les 

principales sources de financement du développement dans de nombreux pays. 

Il est essentiel de renforcer la coopération à l’appui des pays aux niveaux  

sous-régional, régional et mondial afin de compléter leurs efforts nationaux de 

mobilisation des ressources pour le développement. 

La Commission souhaitera peut-être examiner le document ESCAP/78/4 

et fournir des orientations au secrétariat concernant ses activités futures relatives 

au financement d’un relèvement durable dans les pays ayant des besoins 

particuliers. 

 4. Examen de la mise en œuvre du Programme de développement durable à 

l’horizon 2030 en Asie et dans le Pacifique 

Au titre de ce point de l’ordre du jour, seront examinés : 1) les activités 

menées en relation avec les neuf sous-programmes, notamment celles menées 

par les institutions régionales, dans le cadre des programmes de développement 

adoptés récemment à l’échelle mondiale, comme le Programme 2030 et les 

objectifs de développement durable ; 2) les rapports des organes subsidiaires de 

la Commission qui ont siégé depuis la soixante-dix-septième session de la 

Commission ; 3) les rapports des autres organes intergouvernementaux et 4) les 

progrès accomplis dans l’exécution des mandats de la Commission. 
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Les rubriques à examiner ont été regroupées par domaine thématique, sur 

la base de l’appareil subsidiaire de la Commission et selon les grandes lignes de 

la Feuille de route régionale pour la mise en œuvre du Programme de 

développement durable à l’horizon 2030 en Asie et dans le Pacifique 1 , en 

commençant par les textes issus du neuvième Forum Asie-Pacifique pour le 

développement durable. 

Les activités menées au titre des sous-programmes sont abordées dans 

les documents dont la liste figure ci-dessous et les sections pertinentes de chaque 

document seront examinées au titre des alinéas correspondants selon qu’il 

conviendra. 

Documentation 

Bilan des progrès accomplis dans la mise en œuvre des résolutions de la 

Commission (ESCAP/78/5, résolutions 74/10 et 77/1) 

Compte rendu des réunions tenues par les organes subsidiaires de la Commission 

au cours de la période 2021-2022 (ESCAP/78/6) 

Annual reports of international and intergovernmental organizations provided to 

the Commission (ESCAP/78/INF/1) (en anglais seulement) 

Bilan des progrès accomplis dans la mise en œuvre des résolutions de la 

Commission (ESCAP/78/5, résolutions 74/10 et 77/1) 

Le document comprend un bilan des progrès réalisés dans l’application 

de la résolution 74/10 de la Commission sur la mise en œuvre de la Déclaration 

ministérielle sur le renforcement de la coopération et de l’intégration 

économiques régionales à l’appui de la mise en œuvre du Programme 2030 en 

Asie et dans le Pacifique et de la résolution 77/1 de la Commission sur la 

reconstruction en mieux après une crise grâce à la coopération régionale en Asie 

et dans le Pacifique. 

La Commission souhaitera peut-être examiner les progrès accomplis et 

donner au secrétariat de nouvelles orientations pour l’application effective des 

résolutions. 

Compte rendu des réunions tenues par les organes subsidiaires de la 

Commission au cours de la période 2021-2022 (ESCAP/78/6) 

Annual reports of international and intergovernmental organizations 

provided to the Commission (ESCAP/78/INF/1) (en anglais seulement) 

Le document ESCAP/78/6 présente un récapitulatif de toutes les 

réunions des organes subsidiaires de la Commission tenues depuis sa 

soixante-dix-septième session et des questions appelant un examen ou des 

mesures de la part de la Commission. Ce compte rendu couvre la septième 

session du Comité de la réduction des risques de catastrophe et la troisième 

session du Comité des politiques macroéconomiques, de la réduction de la 

pauvreté et du développement inclusif. 

Le document d’information ESCAP/78/INF/1 comprend un résumé des 

rapports annuels que les organisations internationales et intergouvernementales 

ont fournis à la Commission, notamment les rapports du Comité de coordination 

des programmes de sciences de la terre en Asie de l’Est et du Sud-Est, de la 

 
1 ESCAP/73/31, annexe II. 
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Commission du Mékong, du Groupe d’experts des cyclones tropicaux et du 

Comité CESAP/OMM des typhons. 

La Commission souhaitera peut-être approuver les rapports des organes 

subsidiaires qui ont tenu des réunions depuis sa soixante-dix-septième session ; 

recenser les principales questions à traiter lors des réunions des organes 

subsidiaires prévues en 2022-2023 ; définir les questions émergentes en matière 

de développement, notamment celles découlant du Programme 2030, qui 

appellent une concertation ; déterminer les progrès réalisés et les insuffisances 

qui devront être traitées en priorité en ce qui concerne la mise en œuvre des 

mandats de la Commission et la suite à donner aux grandes conférences 

mondiales  et formuler les vues de la région Asie-Pacifique sur les questions qui 

seront examinées lors de grandes réunions mondiales en 2021. 

La Commission souhaitera peut-être également orienter le secrétariat sur 

la manière dont les activités se rapportant aux sous-programmes, y compris 

celles des institutions régionales, peuvent contribuer davantage à la mise en 

œuvre du Programme 2030, par exemple en mettant en évidence les priorités et 

les lacunes et toute assistance technique nécessaire aux niveaux sous-régional 

ou régional. 

 a) Forum Asie-Pacifique pour le développement durable 

Documentation 

Rapport du neuvième Forum Asie-Pacifique pour le développement durable 

(ESCAP/78/7) 

Le neuvième Forum Asie-Pacifique pour le développement durable s’est 

tenu à Bangkok et en ligne du 28 au 31 mars 2022 en tant que réunion 

préparatoire au forum politique de haut niveau pour le développement durable 

organisé sous les auspices du Conseil économique et social. 

Les membres et les membres associés ont convenu que le Forum avait 

joué un rôle unique, ayant permis de recenser des solutions et de promouvoir la 

transmission du savoir entre pairs en ce qui concerne les moyens de reconstruire 

en mieux après la COVID-19, tout en faisant progresser la pleine mise en œuvre 

du Programme 2030. 

Les participant(e)s au Forum ont examiné en profondeur les objectifs de 

développement durable nos 4, 5, 14, 15 et 17, sans préjudice de leur caractère 

intégré, indissociable et interdépendant. Ils (elles) ont également examiné les 

processus et mécanismes de suivi et d’examen existants au niveau régional et 

leur contribution aux processus de suivi et d’examen mondiaux. 

La Commission est invitée à approuver le rapport du Forum et à fournir 

au secrétariat de nouvelles orientations sur la mise en œuvre, le suivi et l’examen 

du Programme 2030. 

 b) Développement social 

Documentation 

Bilan des progrès accomplis dans la mise en œuvre des résolutions de la 

Commission (ESCAP/78/5, résolutions 68/7 et 74/7) 

Principales questions relatives au développement social à examiner en 2022 

(ESCAP/78/8) 
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Rapport sur les travaux de la septième session du Groupe de travail sur la 

Décennie Asie-Pacifique pour les personnes handicapées (2013-2022) 

(ESCAP/78/9) 

Bilan des progrès accomplis dans la mise en œuvre des résolutions de la 

Commission (ESCAP/78/5, résolutions 68/7 et 74/7) 

Ce document fait le point des progrès accomplis dans la mise en œuvre 

de la résolution 68/7 de la Commission sur la Décennie Asie-Pacifique pour les 

personnes handicapées (2013-2022), et de sa résolution 74/7 intitulée « Vers un 

développement durable tenant compte de la question du handicap : mise en 

œuvre de la Déclaration et du Plan d’action de Beijing pour accélérer la mise en 

œuvre de la Stratégie d’Incheon ». 

La Commission souhaitera peut-être examiner les progrès accomplis et 

donner au secrétariat de nouvelles orientations pour l’application effective des 

résolutions. 

Principales questions relatives au développement social à examiner en 2022 

(ESCAP/78/8) 

Ce document met en évidence les principales questions de 

développement social à examiner dans le cadre du quatrième examen du Plan 

d’action international de Madrid de 2002 sur le vieillissement, de la fin de la 

Décennie Asie-Pacifique pour les personnes handicapées (2013-2022), de 

l’examen de la mise en œuvre de la Stratégie d’Incheon visant à faire du droit 

une réalité pour les personnes handicapées en Asie et dans le Pacifique, et de la 

septième session du Comité du développement social. 

La Commission est invitée à prendre note du document et à fournir au 

secrétariat des orientations sur les questions qui y sont abordées. 

Rapport sur les travaux de la septième session du Groupe de travail sur la 

Décennie Asie-Pacifique pour les personnes handicapées (2013-2022) 

(ESCAP/78/9) 

Le rapport sur les travaux de la septième session du Groupe de travail sur 

la Décennie Asie-Pacifique pour les personnes handicapées (2013-2022), qui 

s’est tenue les 8 et 9 décembre 2021, est soumis à la Commission à titre 

d’information. On y trouve un résumé des débats organisés autour des divers 

points de l’ordre du jour et les recommandations faites par le Groupe de travail 

en vue de faire avancer la mise en œuvre de la Stratégie d’Incheon. 

La Commission est invitée à examiner le rapport et à fournir des 

orientations au secrétariat concernant ses activités futures. 

 c) Environnement et développement 

Documentation 

Bilan des progrès accomplis dans la mise en œuvre des résolutions de la 

Commission (ESCAP/78/5, résolution 76/1) 

Rapport du Conseil d’administration du Centre pour la mécanisation agricole 

durable sur les travaux de sa dix-septième session (ESCAP/78/10) 

Occasions à saisir afin d’atteindre la neutralité carbone dans la région  

Asie-Pacifique (ESCAP/78/11) 
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Annual reports of international and intergovernmental organizations provided to 

the Commission (ESCAP/78/INF/1, rapports du Comité de coordination des 

programmes de sciences de la terre en Asie de l’Est et du Sud-Est et de la 

Commission du Mékong) (en anglais seulement) 

Bilan des progrès accomplis dans la mise en œuvre des résolutions de la 

Commission (ESCAP/78/5, résolution 76/1) 

Ce document présente une synthèse des progrès accomplis dans la mise 

en œuvre de la résolution 76/1 de la Commission sur le renforcement de la 

coopération visant à promouvoir la conservation et l’utilisation durable des 

océans, des mers et de leurs ressources aux fins du développement durable en 

Asie et dans le Pacifique. 

La Commission souhaitera peut-être examiner les progrès accomplis et 

donner au secrétariat de nouvelles orientations pour l’application effective de la 

résolution. 

Rapport du Conseil d’administration du Centre pour la mécanisation 

agricole durable sur les travaux de sa dix-septième session (ESCAP/78/10) 

La Commission souhaitera peut-être examiner le rapport du Conseil 

d’administration du Centre pour la mécanisation agricole durable et donner au 

secrétariat des orientations quant aux activités futures du Centre. 

Occasions à saisir afin d’atteindre la neutralité carbone dans la région 

Asie-Pacifique (ESCAP/78/11) 

Le document ESCAP/78/11 souligne l’importance de procéder, dès 

2022, à un examen critique des objectifs régionaux en matière de réduction des 

émissions de gaz à effet de serre à atteindre à l’horizon 2030, afin de réduire les 

émissions mondiales de 45 % d’ici à 2030 par rapport aux niveaux de 2010, 

conformément aux recommandations du Groupe d’experts intergouvernemental 

sur l’évolution du climat et à l’un des principaux objectifs convenus lors de la 

vingt-sixième session de la Conférence des Parties à la Convention-cadre des 

Nations Unies sur les changements climatiques. Ce document fait un tour 

d’horizon des possibilités en matière d’action climatique dans les principaux 

secteurs de la région Asie-Pacifique qui sont susceptibles de favoriser le 

développement à long terme en maintenant les émissions de gaz à effet de serre 

à un faible niveau, le tout en synergie avec une reprise verte au lendemain de la 

crise de la COVID-19. On y examine les points d’entrée qui permettraient de 

faire des progrès en ce qui concerne les autres recommandations importantes 

issues de la vingt-sixième session de la Conférence des Parties, notamment 

celles visant à : accélérer l’abandon progressif du charbon sans dispositif 

d’atténuation et des subventions aux combustibles fossiles qui sont source de 

gaspillage ; multiplier par deux, d’ici à 2025, les investissements en faveur de 

l’adaptation aux changements climatiques dans les pays en développement, 

notamment en se tournant vers des solutions fondées sur la nature ; faciliter un 

dialogue régional sur les approches permettant de régler la question des pertes 

et préjudices liés aux changements climatiques subis par les pays en 

développement et faire avancer l’adoption d’instruments novateurs de 

financement de l’action climatique, notamment en recourant à la tarification du 

carbone et aux marchés de compensation des émissions de carbone. En 

conclusion, le document lance un appel au renforcement de la coopération 

régionale pour que les objectifs en matière d’action climatique soient plus 

ambitieux en Asie et dans le Pacifique. 
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La Commission est invitée à prendre note du document et à donner de 

nouvelles directives au secrétariat concernant ses activités futures. 

Annual reports of international and intergovernmental organizations 

provided to the Commission (ESCAP/78/INF/1, rapports du Comité de 

coordination des programmes de sciences de la terre en Asie de l’Est et du 

Sud-Est et de la Commission du Mékong) (en anglais seulement) 

La Commission est invitée à prendre note des rapports du Comité de 

coordination des programmes de sciences de la terre en Asie de l’Est et du  

Sud-Est et de la Commission du Mékong. 

 d) Réduction des risques de catastrophe 

Documentation 

Compte rendu des réunions tenues par les organes subsidiaires de la Commission 

au cours de la période 2021-2022 (ESCAP/78/6, rapport du Comité de la 

réduction des risques de catastrophe sur les travaux de sa septième session) 

Rapport du Conseil d’administration du Centre Asie-Pacifique pour le 

développement de la gestion de l’information sur les catastrophes sur les travaux 

de sa sixième session (ESCAP/78/12) 

Plan d'action régional sur les tempêtes de sable et de poussière en Asie et dans 

le Pacifique (ESCAP/78/12/Add.1) 

Situation de risques en Asie et dans le Pacifique avec une hausse des 

températures de 1,5 ℃ : pistes d’action sous-régionales pour l’adaptation et la 

résilience (ESCAP/78/13) 

Annual reports of international and intergovernmental organizations provided to 

the Commission (ESCAP/78/INF/1, rapports du Comité CESAP/OMM des 

typhons et du Groupe des cyclones tropicaux) (en anglais seulement) 

Compte rendu des réunions tenues par les organes subsidiaires de la 

Commission au cours de la période 2021-2022 (ESCAP/78/6, rapport du 

Comité de la réduction des risques de catastrophe sur les travaux de sa 

septième session) 

Le Comité de la réduction des risques de catastrophe a tenu sa septième 

session à Bangkok et en ligne du 25 au 27 août 2021. Les représentant(e)s de 

36 membres et membres associés de la Commission y ont participé. 

Conscient des risques découlant du lien entre catastrophes, santé et 

climat, le Comité a recommandé d’améliorer les stratégies de coopération 

régionale et sous-régionale qui intègrent les perspectives en matière de 

catastrophes, y compris celles liées aux questions climatiques, et les perspectives 

de santé qui y sont associées, afin de compléter les efforts nationaux de mise en 

œuvre du Programme 2030. Prenant note des efforts déployés par le Réseau 

Asie-Pacifique pour la résilience aux catastrophes, le Comité a recommandé de 

poursuivre les activités de renforcement des capacités visant à lutter contre 

l’accumulation des risques et en atténuer leurs conséquences, en faisant appel à 

des outils technologiques novateurs. 

Le Comité a également insisté sur l’importance des conclusions 

présentées dans le rapport de 2021 sur les catastrophes en Asie et dans le 

Pacifique, intitulé Resilience in a Riskier World – Managing Systemic Risks for 
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Biological and Other Natural Hazards et demandé au secrétariat d’approfondir 

ses recherches analytiques à cet égard. 

Le Comité a également souligné qu’il fallait continuer à mener des 

travaux d’analyse et de recherche sur les politiques afin de soutenir la 

coopération régionale, en s’attachant en particulier à reconstruire en mieux pour 

faire face à l’accumulation des risques. 

La Commission souhaitera peut-être examiner et approuver les questions 

appelant une décision de sa part ou portées à son attention, telles qu’elles 

figurent dans le rapport du Comité de la réduction des risques de catastrophe, et 

donner de nouvelles orientations au secrétariat. 

Rapport du Conseil d’administration du Centre Asie-Pacifique pour le 

développement de la gestion de l’information sur les catastrophes sur les 

travaux de sa sixième session (ESCAP/78/12) 

La Commission souhaitera peut-être examiner le rapport du Conseil 

d’administration du Centre Asie-Pacifique pour le développement de la gestion 

de l’information sur les catastrophes, approuver les recommandations qui y 

figurent et donner des directives au secrétariat concernant les activités futures 

du Centre. 

Plan d'action régional sur les tempêtes de sable et de poussière en Asie et 

dans le Pacifique (ESCAP/78/12/Add.1) 

À sa cinquième session, le Conseil d’administration du Centre 

Asie-Pacifique pour le développement de la gestion de l’information sur les 

catastrophes a été informé que, dans le domaine de la coopération régionale en 

matière de risques transfrontières, le Centre avait procédé à l’évaluation des 

risques liés aux tempêtes de sable et de poussière en Asie et dans le Pacifique 

afin d’obtenir une vue d’ensemble du risque à long terme et des pertes et 

conséquences socioéconomiques potentielles associées à ces tempêtes. Sur la 

base des résultats de cette évaluation, et conformément à la résolution 75/222 de 

l’Assemblée générale et à la résolution 72/7 de la Commission, le Centre a mené 

une consultation sous-régionale thématique approfondie avec les pays les plus 

touchés en vue d’élaborer un plan d’action régional sur les tempêtes de sable et 

de poussière. 

À sa sixième session, tenue le 8 février 2022, le Conseil d’administration 

a approuvé la proposition relative à l’élaboration d’un plan d’action régional sur 

les tempêtes de sable et de poussière et recommandé de nouvelles consultations 

avec les États membres en vue de soumettre ce projet de plan d’action régional 

à la Commission à sa soixante-dix-huitième session pour qu’elle l’examine et, 

éventuellement, l’approuve. 

Le document ESCAP/78/12/Add.1 renferme le Plan d’action régional sur 

les tempêtes de sable et de poussière en Asie et dans le Pacifique, qui est soumis 

à la Commission pour examen. La Commission est invitée à approuver le plan 

d’action régional. 

Situation de risques en Asie et dans le Pacifique avec une hausse des 

températures de 1,5 ℃ : pistes d’action sous-régionales pour l’adaptation 

et la résilience (ESCAP/78/13) 

Dans la région, le facteur risque reste plus proéminent que la résilience, 

notamment dans les zones vulnérables de chaque sous-région. Reconnaissant 

que toute augmentation des températures, ne serait-ce que d’une fraction de 
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degré, entraîne des risques supplémentaires, le document ESCAP/78/13 présente 

une vue générale actualisée des risques auxquels la région fait face. 

Conformément à la résolution 77/1 de la Commission et au document final de la 

septième session du Comité de la réduction des risques de catastrophe, dans 

lequel le Comité a recommandé d’amplifier les stratégies de coopération 

régionale et sous-régionale de lutte contre la convergence des crises, 

cinq mesures de coopération sous-régionale sont proposées pour tenter de 

remédier aux insuffisances sur le plan de l’adaptation. Compte tenu des 

contextes propres à certaines sous-régions, à savoir une exposition croissante 

des petits États insulaires en développement du Pacifique aux cyclones 

tropicaux, la situation du delta des Sundarbans dans le bassin du 

Gange-Brahmapoutre-Meghna et le bassin inférieur du Mékong, et compte tenu 

également de la catastrophe de la mer d’Aral et de l’existence de zones sujettes 

aux tempêtes de sable et de poussière en Asie du Sud-Ouest, en Asie du Nord et 

en Asie de l’Est, l’investissement dans des initiatives sous-régionales qui 

promeuvent les outils numériques et les applications géospatiales, intègrent des 

dispositifs d’alerte rapide multirisque, favorisent la construction 

d’infrastructures essentielles résilientes et visent à améliorer l’agriculture en 

zone aride grâce à des solutions fondées sur la nature présente des avantages 

économiques, sociaux et environnementaux substantiels et peut contribuer à 

accélérer l’adoption de mesures d’adaptation. 

La Commission souhaitera peut-être examiner les conclusions, les 

solutions possibles et les recommandations figurant dans le document et donner 

au secrétariat des orientations à ce sujet. 

Annual reports of international and intergovernmental organizations 

provided to the Commission (ESCAP/78/INF/1, rapports du Comité 

CESAP/OMM des typhons et du Groupe des cyclones tropicaux) (en anglais 

seulement) 

La Commission souhaitera peut-être prendre note des rapports du Comité 

CESAP/OMM des typhons et du Groupe d’experts des cyclones tropicaux. 

 e) Énergie 

Documentation 

Mettre en œuvre la feuille de route mondiale pour une action accélérée en faveur 

de l’objectif de développement durable no 7 dans la région Asie-Pacifique 

(CESAP/78/14) 

En novembre 2021, le Secrétaire général a publié une feuille de route 

mondiale pour une action accélérée en faveur de l’objectif de développement 

durable no 7 à l’appui du Programme de développement durable à l’horizon 2030 

et de l’Accord de Paris, afin d’amorcer une transformation radicale en matière 

d’accès à l’énergie et de transition énergétique d’ici à 2030, tout en contribuant 

également à l’objectif de zéro émission nette d’ici à 2050. En tant que plus 

consommatrice d’énergie au monde, la région de l’Asie et du Pacifique jouera 

un rôle central dans la réalisation de la feuille de route. Le document 

ESCAP/78/14 présente les principaux défis s’agissant d’atteindre, d’ici à 2030, 

les cibles relatives à l’objectif 7 et de préparer la région à atteindre son objectif 

de zéro émission nette d’ici à 2050. 

Ce document décrit une série de mesures décisives que les États membres 

devraient mettre en œuvre pour donner suite à la feuille de route mondiale dans 

la région, en partenariat avec d’autres parties concernées, et pour suivre les 

progrès accomplis dans la réalisation des étapes clefs. Il est proposé que le 
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troisième Forum Asie-Pacifique de l’énergie, prévu en 2023, examine les 

progrès réalisés dans la mise en œuvre au niveau régional de cette feuille de 

route mondiale, évalue les principaux défis et opportunités qui se présentent et 

débatte des possibilités d’action. Le document décrit également les dispositions 

proposées pour préparer la tenue du Forum. 

La Commission est invitée à examiner le document et à fournir des 

orientations au secrétariat concernant ses activités futures. 

 f) Transport 

Documentation 

Rapport de la quatrième Conférence ministérielle sur les transports 

(ESCAP/78/15) 

Déclaration ministérielle sur le développement du transport durable en Asie et 

dans le Pacifique (ESCAP/78/15/Add.1) 

Programme d’action régional pour le développement du transport durable en 

Asie et dans le Pacifique (2022-2026) (ESCAP/78/15/Add.2) 

Un réseau de transport et un maillage logistique efficients et résilients à l’appui 

de la connectivité des chaînes d’approvisionnement (ESCAP/78/16) 

Rapport de la quatrième Conférence ministérielle sur les transports 

(ESCAP/78/15) 

Déclaration ministérielle sur le développement du transport durable en 

Asie et dans le Pacifique (ESCAP/78/15/Add.1) 

Programme d’action régional pour le développement du transport durable 

en Asie et dans le Pacifique (2022-2026) (ESCAP/78/15/Add.2) 

La quatrième Conférence ministérielle sur les transports s’est tenue à 

Bangkok et en ligne du 14 au 17 décembre 2021 et a réuni les représentant(e)s 

de 41 membres et membres associés de la Commission. Les participant(e)s à la 

Conférence ont adopté la Déclaration ministérielle sur le développement du 

transport durable en Asie et dans le Pacifique (ESCAP/78/15/Add.1) et le 

Programme d’action régional pour le développement du transport durable en 

Asie et dans le Pacifique (2022-2026) (ESCAP/78/15/Add.2). 

La Déclaration ministérielle met en évidence les thèmes d’intérêt 

commun pour les États membres en ce qui a trait à la promotion du 

développement du transport durable. Les ministres y ont adopté le Programme 

d’action régional (2022-2026) et approuvé le Réseau de recherche et d’éducation 

sur les transports. La Déclaration permet également de faire état des domaines 

prioritaires appelant une action commune des États membres en vue de stimuler 

la coopération régionale. 

Le Programme d’action régional comporte sept domaines de travail 

thématiques, à savoir : 1) connectivité des transports terrestres et logistique dans 

la région, 2) connectivité des transports interrégionaux et maritimes, 3) transition 

numérique des transports, 4) mobilité et logistique à faible émission de carbone, 

5) transport urbain, 6) sécurité routière et 7) transports et mobilité inclusifs. Les 

sept domaines de travail thématiques sont regroupés sous trois objectifs 

primordiaux, à savoir : 1) des réseaux de transport, un maillage logistique et une 

mobilité efficients et résilients au service de la croissance économique ; 2) des 

systèmes et services de transport écologiquement viables et 3) des transports et 

une mobilité sûrs et inclusifs. 
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La Commission est invitée à examiner et à approuver la Déclaration 

ministérielle et le Programme d’action régional et à fournir des conseils sur leur 

mise en œuvre. 

Un réseau de transport et un maillage logistique efficients et résilients à 

l’appui de la connectivité des chaînes d’approvisionnement (ESCAP/78/16) 

Ce document présente les principales caractéristiques du réseau de 

transport et du maillage logistique de la région et fait un état des lieux de la 

connectivité des transports régionaux. Il décrit également les perspectives du 

transport de marchandises dans certaines parties de la région, en examinant 

l’intérêt qu’il pourrait à l’avenir présenter sur le plan de la durabilité, notamment 

en termes de décarbonisation du transport de marchandises. Le document 

explique en quoi le Programme d’action régional pour le développement du 

transport durable en Asie et dans le Pacifique (2022-2026) contribuera à rendre 

la connectivité de la chaîne d’approvisionnement plus résiliente et durable. 

La Commission est invitée à prendre note du document et à fournir au 

secrétariat des orientations au sujet des questions qui y sont abordées. 

 g) Politiques macroéconomiques, réduction de la pauvreté et financement du 

développement 

Documentation 

Compte rendu des réunions tenues par les organes subsidiaires de la Commission 

au cours de la période 2021-2022 (ESCAP/78/6, rapport du Comité des 

politiques macroéconomiques, de la réduction de la pauvreté et du financement 

du développement sur les travaux de sa troisième session) 

Politiques économiques pour un relèvement et un développement inclusifs en 

Asie et dans le Pacifique (ESCAP/78/17) 

Compte rendu des réunions tenues par les organes subsidiaires de la 

Commission au cours de la période 2021-2022 (ESCAP/78/6, rapport du 

Comité des politiques macroéconomiques, de la réduction de la pauvreté et 

du financement du développement sur les travaux de sa troisième session) 

Le Comité des politiques macroéconomiques, de la réduction de la 

pauvreté et du financement du développement a tenu sa troisième session à 

Bangkok et en ligne du 20 au 22 octobre 2021. 

Le Comité a examiné l’impact macroéconomique de la pandémie de 

COVID-19 et débattu de l’élaboration d’un programme de relance porteur de 

changement, ainsi que de diverses stratégies de financement novatrices et 

numériques, afin de renouer avec le dynamisme économique et de remettre la 

région sur la voie de la réalisation des objectifs de développement durable. 

Le Comité a demandé au secrétariat de renforcer ses travaux de recherche 

et ses activités d’assistance technique aux États membres ; de continuer à 

effectuer des analyses et à faciliter la mise en commun des meilleures pratiques 

et des enseignements à retenir en vue d’accroître la marge de manœuvre 

budgétaire et de tirer parti de solutions de financement novatrices, vertes et 

numériques à l’appui de la réalisation des objectifs de développement durable et 

de continuer à soutenir la coopération multilatérale et la coopération pour le 

développement, les partenariats et la mise en commun des données d’expérience. 

Le Comité a également décidé de créer le Groupe consultatif sur les stratégies 

de financement pour les objectifs de développement durable afin de faciliter une 

communication plus régulière et plus approfondie entre lui, le secrétariat et les 

ministères concernés. 
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La Commission est invitée à examiner et à approuver les questions 

appelant une décision de sa part ou portées à son attention, telles qu’elles 

figurent dans le rapport du Comité des politiques macroéconomiques, de la 

réduction de la pauvreté et du financement du développement, et à donner des 

orientations au secrétariat sur ces questions. 

Politiques économiques pour un relèvement et un développement inclusifs 

en Asie et dans le Pacifique (ESCAP/78/17) 

La région Asie-Pacifique a été le moteur de la croissance économique 

mondiale au cours des dernières décennies. Cependant, le fléchissement de la 

croissance économique depuis la crise financière et économique mondiale de 

2008, la crise socioéconomique de 2020-2021 provoquée par la pandémie de 

COVID-19 et les inégalités profondes et qui ne cessent de s’aggraver ont fait de 

la question de l’inclusion un sujet incontournable de la politique économique. Il 

est désormais largement reconnu que les inégalités marquées et croissantes et le 

manque d’inclusivité limitent les perspectives économiques et les perspectives 

plus générales de développement de la région. L’appel lancé par le Secrétaire 

général en faveur d’un nouveau contrat social dans « Notre programme 

commun » a braqué les projecteurs sur la question de l’inclusion. Le moment est 

donc propice à une réflexion politique nouvelle et globale sur la manière de bâtir 

des économies et des sociétés plus égalitaires. 

En mettant l’accent sur le rôle que peuvent jouer les politiques 

économiques s’agissant de favoriser un relèvement et un développement 

inclusifs, le document ESCAP/78/17 analyse l’importance d’une action 

gouvernementale efficace et le rôle des politiques budgétaires, monétaires ou 

financières et structurelles aux fins du renforcement de l’inclusivité. Étant donné 

que la marge de manœuvre budgétaire se réduit dans de nombreuses économies 

en développement de la région Asie-Pacifique, le document s’intéresse 

également aux moyens d’accroître cette marge, en utilisant les ressources plus 

rationnellement et en mettant au point de nouveaux mécanismes de financement 

qui permettent de soutenir le développement inclusif. En ce qui concerne les 

politiques monétaires ou financières, il convient de trouver un juste équilibre 

entre les services financiers numériques et la protection des consommateurs, en 

élargissant l’utilisation des instruments financiers qui comportent des avantages 

sociaux directs et en améliorant le bien-être financier des pauvres et des groupes 

vulnérables. Pour ce qui est des politiques structurelles, les États membres, qui 

se situent à différents stades de développement, peuvent exploiter de manière 

proactive les politiques sectorielles, les politiques du marché du travail et les 

politiques en faveur de la population pour atténuer les perturbations causées par 

les changements structurels et faire en sorte que ces changements soient axés sur 

la dimension humaine. 

La Commission est invitée à examiner les recommandations figurant 

dans le document et à fournir des orientations au secrétariat concernant ses 

activités futures. 

 h) Commerce et investissement 

Documentation 

Rapport du Conseil d’administration du Centre de l’Asie et du Pacifique pour le 

transfert de technologie sur les travaux de sa dix-septième session 

(ESCAP/78/18) 

Rapport sur les travaux de la septième réunion du Groupe directeur 

intergouvernemental intérimaire sur la facilitation du commerce transfrontière 

sans papier (ESCAP/78/19) 
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Rapport du Conseil pour le commerce sans papier de l’Accord-cadre sur la 

facilitation du commerce transfrontière sans papier en Asie et dans le Pacifique 

sur les travaux de sa première session (ESCAP/78/20) 

Tirer parti du commerce et de l’investissement pour agir face aux questions 

climatiques en Asie et dans le Pacifique (ESCAP/78/21) 

Politiques favorisant l’innovation des entreprises pour un développement 

inclusif et durable (ESCAP/78/22) 

Rapport du Conseil d’administration du Centre de l’Asie et du Pacifique 

pour le transfert de technologie sur les travaux de sa dix-septième session 

(ESCAP/78/18) 

La Commission souhaitera peut-être examiner le rapport du Conseil 

d’administration du Centre de l’Asie et du Pacifique pour le transfert de 

technologie et fournir au secrétariat des directives sur les activités futures du 

Centre. 

Rapport sur les travaux de la septième réunion du Groupe directeur 

intergouvernemental intérimaire sur la facilitation du commerce 

transfrontière sans papier (ESCAP/78/19) 

La septième réunion du Groupe directeur intergouvernemental 

intérimaire sur la facilitation du commerce transfrontière sans papier s’est tenue 

à Bangkok et en ligne les 25 et 26 avril 2022. Le Groupe directeur a examiné la 

situation actuelle et la voie à suivre en matière de facilitation du commerce 

numérique et de mise en œuvre de l’Accord-cadre sur la facilitation du 

commerce transfrontière sans papier en Asie et dans le Pacifique. 

La Commission souhaitera peut-être prendre note des décisions prises 

par le Groupe directeur, telles qu’elles figurent dans le rapport, et fournir au 

secrétariat des orientations à ce sujet. 

Rapport du Conseil pour le commerce sans papier de l’Accord-cadre sur la 

facilitation du commerce transfrontière sans papier en Asie et dans le 

Pacifique sur les travaux de sa première session (ESCAP/78/20) 

La première session du Conseil pour le commerce sans papier de 

l’Accord-cadre sur la facilitation du commerce transfrontière sans papier en Asie 

et dans le Pacifique s’est tenue à Bangkok et en ligne du 27 au 29 avril 2022. 

La Commission souhaitera peut-être prendre note des décisions prises 

par le Conseil, telles qu’elles figurent dans le rapport, et fournir au secrétariat 

des orientations à ce sujet. 

Tirer parti du commerce et de l’investissement pour agir face aux questions 

climatiques en Asie et dans le Pacifique (ESCAP/78/21) 

Les liens entre le commerce, les investissements et les changements 

climatiques sont complexes. L’essentiel est de veiller à ce que les effets positifs 

du commerce et de l’investissement soient optimisés, par exemple en 

promouvant le commerce et l’investissement dans les énergies renouvelables et 

les technologies à faible émission de carbone, tout en réduisant au minimum les 

effets négatifs, par exemple en dématérialisant les systèmes de commerce et les 

opérations liées au transport. La région Asie-Pacifique est devenue le plus grand 

émetteur de gaz à effet de serre en termes absolus et il reste beaucoup à faire 

pour que toutes les économies de la région passent à une forme de commerce et 



ESCAP/78/L.2/Rev.1 

B22-00418  17 

d’investissement plus respectueuse du climat. Le document met en évidence les 

recommandations du rapport intitulé Asia-Pacific Trade and Investment Report 

2021: Accelerating Climate-smart Trade and Investment, élaboré conjointement 

par le secrétariat, la CNUCED et le Programme des Nations Unies pour 

l’environnement. 

La Commission est invitée à examiner les recommandations figurant 

dans le document et à fournir des orientations au secrétariat concernant ses 

activités futures. 

Politiques favorisant l’innovation des entreprises pour un développement 

inclusif et durable (ESCAP/78/22) 

Les objectifs de développement durable ont graduellement modifié le 

mode de fonctionnement du secteur privé. Les entreprises commencent à 

redéfinir leurs priorités en fonction des objectifs. On voit apparaître des modèles 

commerciaux novateurs, comme les entreprises sociales et les entreprises 

inclusives, qui visent délibérément à s’attaquer aux enjeux sociaux et 

environnementaux grâce à des approches fondées sur le marché et à donner à 

ceux qui se trouvent à la base de la pyramide économique des moyens d’assurer 

leur subsistance, ainsi que des produits et des services. De plus, une nouvelle 

vague d’investisseurs est en train de changer la donne, s’écartant des 

investissements générateurs de profits pour se tourner vers les investissements à 

impact. 

Les gouvernements de la région Asie-Pacifique ont été le fer de lance des 

politiques visant à favoriser ces innovations commerciales. En s’inspirant des 

politiques appliquées par les États membres, le document donne une vue 

d’ensemble des possibilités d’action émergentes en vue de promouvoir 

l’innovation des entreprises en faveur d’un développement inclusif et durable. 

La Commission est invitée à examiner les recommandations figurant 

dans le document et à fournir des orientations au secrétariat concernant ses 

activités futures dans ce domaine. 

i) Technologies de l’information et de la communication, science, technologie 

et innovation 

Documentation 

Rapport du Conseil d’administration du Centre Asie-Pacifique de formation aux 

technologies de l’information et de la communication pour le développement sur 

les travaux de sa seizième session (ESCAP/78/23) 

Coopération en matière de numérique pour une société plus inclusive 

(ESCAP/78/24) 

Politiques favorisant l’innovation des entreprises pour un développement 

inclusif et durable (ESCAP/78/22) 

Rapport du Conseil d’administration du Centre Asie-Pacifique de 

formation aux technologies de l’information et de la communication pour 

le développement sur les travaux de sa seizième session (ESCAP/78/23) 

La Commission souhaitera peut-être examiner le rapport du Conseil 

d’administration du Centre Asie-Pacifique de formation aux technologies de 

l’information et de la communication pour le développement et fournir au 

secrétariat des directives sur les activités futures du Centre. 
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Coopération en matière de numérique pour une société plus inclusive 

(ESCAP/78/24) 

La pandémie a clairement démontré le rôle essentiel de la desserte 

numérique dans l’atténuation des effets négatifs de la COVID-19. Néanmoins, 

alors que la pandémie entre dans sa troisième année, la fracture numérique 

creuse les inégalités socioéconomiques. L’accroissement de l’investissement 

dans les infrastructures numériques et l’assurance que chacun bénéficie des 

technologies numériques émergentes, notamment celles liées aux applications 

géospatiales, sont à présent des conditions préalables à la réalisation des 

objectifs de développement durable. 

À cette fin, et conformément à la résolution 77/1, dans laquelle la 

Commission a reconnu l’importance de la coopération numérique au niveau 

régional, les membres et les membres associés ont rédigé un plan d’action pour 

l’Autoroute Asie-Pacifique de l’information (2022-2026) qui ébauche un projet 

de mesures régionales visant à renforcer la coopération en matière de numérique 

telles que le renforcement des capacités numérique, notamment par l’entremise 

du Centre Asie-Pacifique de formation aux technologies de l’information et de 

la communication pour le développement. Le projet de plan d’action doit être 

examiné et approuvé par le Comité des technologies de l’information et de la 

communication, de la science, de la technologie et de l’innovation à sa quatrième 

session. 

Le document ESCAP/78/24 dresse un bref bilan des principales 

tendances en matière de technologies numériques et émergentes et met en 

lumière les faits nouveaux intervenus dans la coopération régionale dans ce 

domaine depuis la soixante-dix-septième session de la Commission. Des 

recommandations visant à réduire la fracture numérique et à accélérer la 

transformation numérique pour une société plus inclusive y sont également 

formulées. 

La Commission souhaitera peut-être examiner les questions présentées 

dans le document et donner au secrétariat des orientations à ce sujet. 

Politiques favorisant l’innovation des entreprises pour un développement 

inclusif et durable (ESCAP/78/22) 

La Commission souhaitera peut-être examiner les recommandations 

formulées dans le document et donner de nouvelles directives au secrétariat 

concernant ses activités futures dans ce domaine. 

 j)  Statistiques 

Documentation 

Rapport du Conseil d’administration de l’Institut de statistique pour l’Asie et le 

Pacifique sur les travaux de sa dix-septième session (ESCAP/78/25) 

Rapport de la deuxième Conférence ministérielle sur l’enregistrement des faits 

d’état civil et les statistiques de l’état civil en Asie et dans le Pacifique 

(ESCAP/78/26) 

Déclaration ministérielle sur la construction d’un avenir plus résilient grâce à un 

enregistrement des faits d’état civil et des statistiques de l’état civil inclusifs 

(ESCAP/78/26/Add.1) 

Du produit intérieur brut au bien-être et à la durabilité : méthodes et indicateurs 

(ESCAP/78/27) 
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Rapport du Conseil d’administration de l’Institut de statistique pour l’Asie 

et le Pacifique sur les travaux de sa dix-septième session (ESCAP/78/25) 

Le Conseil d’administration de l’Institut de statistique pour l’Asie et le 

Pacifique a tenu sa dix-septième session en ligne les 2 et 3 décembre 2021. Le 

Conseil a demandé que des méthodes supplémentaires d’élaboration de cours en 

ligne de qualité soient employées, notamment le recours aux sessions pratiques 

dans les formations en ligne, qui peuvent être activement diffusées parmi les 

États membres. Il a aussi demandé que soit étudiée la possibilité d’allouer des 

ressources pour traduire les cours en ligne dans d’autres langues officielles de 

l’ONU et que des programmes de formation de formateurs soient organisés pour 

renforcer les capacités du personnel des organismes nationaux de statistique à 

organiser des formations nationales, et que ces programmes comprennent une 

formation sur les compétences d’organisation. 

La Commission souhaitera peut-être examiner le rapport du Conseil 

d’administration de l’Institut et donner au secrétariat de nouvelles orientations 

concernant les activités futures de l’Institut. 

Rapport de la deuxième Conférence ministérielle sur l’enregistrement des 

faits d’état civil et les statistiques de l’état civil en Asie et dans le Pacifique 

(ESCAP/78/26) 

Déclaration ministérielle sur la construction d’un avenir plus résilient grâce 

à un enregistrement des faits d’état civil et des statistiques de l’état civil 

inclusifs (ESCAP/78/26/Add.1) 

La deuxième Conférence ministérielle sur l’enregistrement des faits 

d’état civil et les statistiques de l’état civil en Asie et dans le Pacifique s’est 

tenue à Bangkok et en ligne du 16 au 19 novembre 2021. 

La Déclaration ministérielle sur la construction d’un avenir plus résilient 

grâce à un enregistrement des faits d’état civil et des statistiques de l’état civil 

inclusifs tient compte des progrès accomplis depuis le début de la Décennie 

Asie-Pacifique de l’enregistrement des faits d’état civil et des statistiques de 

l’état civil (2015-2024) et des évolutions récentes dans ce domaine pour définir 

des mesures claires visant à accélérer les progrès vers la concrétisation de la 

vision régionale commune selon laquelle, d’ici à 2024, tous les habitants de 

l’Asie et du Pacifique bénéficient de systèmes d’enregistrement des faits d’état 

civil et de statistiques de l’état civil universels et adaptés aux besoins. 

La Commission est invitée à examiner et à approuver la Déclaration 

ministérielle  et à fournir des conseils sur sa mise en œuvre. 

Du produit intérieur brut au bien-être et à la durabilité : méthodes et 

indicateurs (ESCAP/78/27) 

Pour donner suite à la demande formulée par le Secrétaire général dans 

son rapport intitulé « Notre Programme commun » dans lequel il a appelé à 

mesurer et à valoriser ce qui est bon pour les gens et pour la planète, le document 

ESCAP/78/27 donne un aperçu des initiatives mondiales et régionales qui 

favorisent des indicateurs du développement durable qui ne se cantonnent pas à 

la seule croissance économique, mais qui utilisent notamment la comptabilité 

environnementale et économique, la comptabilité des océans et les statistiques 

relatives aux catastrophes. Le document passe en revue les initiatives actuelles 

dans la région Asie-Pacifique ainsi que les avantages et les défis liés à 

l’augmentation des critères de mesure du développement durable. Il met 

également en lumière des approches visant à favoriser la mise au point et 

l’adoption de mesures de la croissance allant au-delà du produit intérieur brut en 

Asie et dans le Pacifique. 
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La Commission est invitée à examiner les recommandations figurant 

dans le document et à fournir des orientations au secrétariat concernant ses 

activités futures. 

 5. Questions relatives à la gestion 

Au titre de ce point de l’ordre du jour, le secrétariat soumet à l’examen 

de la Commission des documents sur un ensemble de questions de gestion liées 

au maintien de l’efficacité des activités de la CESAP. 

 a) Projet de plan-programme pour 2023 

Documentation 

Projet de plan-programme pour 2023 (ESCAP/78/28) 

Le document comprend un avant-propos de la Secrétaire exécutive, le 

projet de plan-programme pour 2023 et des informations sur l’exécution du 

programme en 2021. Il présente l’orientation générale du programme de la 

CESAP, des mandats confiés par les organes délibérants et le plan-programme 

pour chacun des sous-programmes. Le plan-programme de chaque  

sous-programme comprend les sept rubriques ci-après : objectif du  

sous-programme ; stratégie ; exécution du programme relatif à un thème choisi 

en 2021 ; résultat 1 – exécution du programme en 2021 et plan-programme pour 

2023 pour le résultat prévu, tel qu’il apparaît dans le plan-programme pour 

20212 ; résultat 2 – exécution du programme en 2021 et plan-programme pour 

2023 pour le résultat prévu, tel qu’il apparaît dans le plan-programme pour 

2022 3  ; résultat 3 – plan-programme relatif à un thème choisi pour 2023 ; 

produits retenus pour la période 2021-2023. 

Chaque Comité, en tant qu’organe subsidiaire de la Commission, a fourni 

des informations au secrétariat sur l’orientation future des sous-programmes 

relevant de sa compétence. De plus, le projet de plan-programme a été examiné 

par le Comité consultatif des représentants permanents et autres représentants 

désignés par les membres de la Commission. 

La Commission souhaitera peut-être examiner et approuver le 

plan-programme. 

 b) Aperçu des partenariats, des contributions extrabudgétaires et du 

développement des capacités 

Documentation 

Aperçu des partenariats, des contributions extrabudgétaires et du développement 

des capacités (ESCAP/78/29) 

Le document donne un aperçu des partenariats que le secrétariat a établis 

en 2021, notamment avec des organisations intergouvernementales régionales et 

sous-régionales, et qui ont permis aux Nations Unies de coopérer à l’échelle 

régionale pour assurer le renforcement des capacités à l’appui des États 

membres. 

Il fait également le point des ressources extrabudgétaires mobilisées aux 

fins de l’exécution du programme de travail de la Commission. 

 
2 A/75/6 (Sect.19). 

3 A/76/6 (Sect.19). 



ESCAP/78/L.2/Rev.1 

B22-00418  21 

Les membres et les membres associés sont invités à annoncer les 

contributions qu’ils envisagent pour 2022. 

La Commission souhaitera peut-être prendre note du document et donner 

de nouvelles orientations au secrétariat concernant la mise en place de 

partenariats et la mobilisation de ressources supplémentaires. 

 c) Rapport sur les activités d’évaluation de la Commission au cours de la 

période biennale 2020-2021 

Documentation 

Rapport sur les activités d’évaluation de la Commission au cours de la période 

biennale 2020-2021 (ESCAP/78/30) 

L’objectif du rapport biennal sur les activités d’évaluation de la 

Commission est de rendre compte plus rigoureusement aux États membres et de 

contribuer à une meilleure organisation en fournissant des informations 

factuelles sur la performance et les résultats des travaux de la Commission. Le 

rapport fait le point des principales conclusions et recommandations issues des 

évaluations menées au cours de la période biennale 2020-2021 et des mesures 

prises par le secrétariat pour donner suite à ces recommandations. Il donne 

également un aperçu des efforts déployés par le secrétariat pour renforcer encore 

la fonction d’évaluation. 

La Commission souhaitera peut-être examiner le rapport et recommander 

des mesures à prendre pour améliorer encore ses résultats et ceux de ses activités 

et renforcer sa fonction d’évaluation. 

 6. Examen de l’appareil de conférence de la Commission en application de la 

résolution 73/1 

Documentation 

Examen de l’appareil de conférence de la Commission en application de la 

résolution 73/1 (ESCAP/78/31) 

Dans sa résolution 73/1, la Commission a décidé de conduire un examen 

de son appareil de conférence à sa soixante-dix-huitième session, en 2022, un 

examen à mi-parcours ayant été effectué à sa soixante-quinzième session, en 

2019, et prié la Secrétaire exécutive d’établir dans les deux cas un rapport axé 

sur les domaines d’activité de la Commission, qui servirait de base à cet examen. 

Le document ESCAP/78/31 fournit des recommandations sur l’appareil 

de conférence de la Commission concernant les organes subsidiaires de la 

Commission, en particulier le mandat des comités, les sujets à intégrer dans leurs 

travaux et la liste des principales questions à traiter par chacun d’eux. 

La Commission est invitée à examiner les recommandations formulées 

dans le document et à donner de nouvelles directives concernant les 

modifications de l’appareil de conférence qui pourraient être nécessaires. 

 7. Activités du Comité consultatif des représentants permanents et autres 

représentants désignés par les membres de la Commission 

Documentation 

Rapport du Comité consultatif des représentants permanents et autres 

représentants désignés par les membres de la Commission (ESCAP/78/32) 
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Le rapport comprend un résumé des principales activités menées par le 

Comité consultatif des représentants permanents et autres représentants désignés 

par les membres de la Commission depuis la soixante-dix-septième session de 

la Commission, notamment de l’appui que le Comité consultatif a apporté à la 

Secrétaire exécutive concernant certaines questions liées à la planification, à 

l’exécution et au suivi du programme. 

La Commission souhaitera peut-être formuler des observations sur le rôle 

du Comité consultatif et donner de nouvelles directives concernant les activités 

de ce dernier. 

 8. Dates, lieu et thème de la soixante-dix-neuvième session de la Commission 

(2023) 

Documentation 

Dates, lieu et thème de la soixante-dix-neuvième session de la Commission 

(2023) (ESCAP/78/33) 

La Commission souhaitera peut-être arrêter les dates, le lieu et le thème 

de sa soixante-dix-neuvième session. 

 9. Questions diverses 

Au titre de ce point de l’ordre du jour, les résultats des élections des 

Conseils d’administration du Centre Asie-Pacifique pour le développement de 

la gestion de l’information sur les catastrophes, de l’Institut de statistique pour 

l’Asie et le Pacifique, du Centre Asie-Pacifique de formation aux technologies 

de l’information et de la communication pour le développement et du Centre 

pour la mécanisation agricole durable seront annoncés. 

La Commission souhaitera peut-être examiner d’autres questions portées 

à son attention. 

 10. Adoption du rapport de la Commission 

La Commission examinera et adoptera le rapport sur les travaux de sa 

soixante-dix-huitième session. En application du paragraphe 7, intitulé 

« Appareil de conférence de la Commission », de l’annexe II du rapport annuel 

de la CESAP portant sur la période allant du 20 mai 2016 au 19 mai 2017 

(E/2017/39-E/ESCAP/73/40), le rapport de la Commission comprendra 

uniquement les décisions et les résolutions qu’elle aura adoptées. Le projet de 

compte rendu des travaux de la session de la Commission, établi par le 

secrétariat, sera distribué aux membres et aux membres associés dans les 

15 jours suivant la clôture de la session afin de recueillir leurs observations. 

_______________ 


